
INTRODUCTION

i
La critique du livre de. K. Marx u’est plus à

faire. Elle existe uou seulement dans les monographies spéciales qui ont été publiées sur cesujet, mais encore et surtout dans ies perfec
tionnements apportés en Économie Politique à
la théorie de la valeur.

Le petit nombre de pages dont nous disposons
ici ne nous permettra pas de développer toutes
les observations auxquelles la théorie de K. Marx
a donné lieu; nous devrons nous contenter d’un
résumé fort succinct, comme le sont au * reste
par rapport au gros volume de uotre auteur
les extraits qui ont pu trouver place dans cepetit volume.

L'examen d’uu ouvrage peut se faire en suivant deux méthodes. La première, qui est surtout polémique, ne se donne aucun souci de
séparer la vérité de l’erreu”. Elle condamne eubloc uue théorie, s’attachant surtout à en mettre
en relief ies défauts, qu’elle exagère, et dont
elle tâche de se faire uue arme de combat. Eusuivant cette méthode, plus une proposition estévidemment erronée, et plus l’on s’y arrêtera,
et l'on insistera pour en faire connaître l’erreur;
taudis qu'ou glissera légèrement sur toute pro-



position qui contient une somme appréciable
de vérité.

La seconde méthode, qui seule mérite le nom
de scientifique, n’a au contraire d’autre but que
celui de dégager la vérité de l'erreur. Si l’on
découvre quelque défaut dans la théorie que
l’on étudie, on ne la rejette pas pour cela seu
lement, mais l’on examine si, en écartant ou
en rectifiant la partie erronée, on ne trouverait
pas dans l’autre partie quelque vérité digue
d’attention.

11 est presque inutile de dire que c’est cette
dernière méthode que nous nous efforcerons de
suivre ici. K. Marx, ii est vrai, a souvent em
ployé la première en parlant des doctrines de
l’économie politique libérale, mais il a eu tort,
et l’on doit bien se garder de l’imiter.

Nous tâcherons aussi de suivre autant que
possible la terminologie de K. Marx. Nous au-
rous seulement à examiner à quelles choses
réelles correspondent les termes qu'il emploie.

Nous jugeons, pour notre part, absolument
oisive, dans l’état actuel de la science, toute
discussion qui n’a pour but que de savoir ce
que l’on doit entendre par les mots : valeur,
capital, ou autres semblables expressions. C’est
une question qui appartient à la philologie et
non à la science économique (1).

(I) Voyez sur ce sujet ce que dit, à propos de la valeur,
M. Maffeo Pantaleooi, Principii di Econom>a Puni.

—
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Les sciences positives établissent des rap
ports entre les choses et non entre les mots.
Chaque auteur a donc le «droit de désigner ces
choses comme il l’entend.

Cela ue veut pourtant pas dire qu’il soit con
venable d'user de ce droit d’une façon arbi
traire; car une bonne terminologie peut beau
coup aider au progrès de la science.

Quand celle-ci commence à se former, il peut
être utile d’employer les mots du langage vul
gaire, en tâchant seulement d'en préciser mieux
le sens. On tire ainsi parti d’une propriété
essentielle du langage, « celle d’être le conser
vateur de l’expérience acquise » (1). Malheureu
sement le langage ne conserve pas seulement
l'expérience acquise, il conserve aussi des pré
jugés et des sophismes, et surtout il attache à
beaucoup de mots un sens d’émotion, qui est
propre à nous égarer dans les raisonnements.
Enfin il est presque impossible de débarrasser
entièrement un mot du langage ordinaire d’une
série de connotations qui est la cause de nom
breux sophismes par confusion.

11 vient donc, dans le développement d’uno

(t) J. Stuart Mill, Lopique, trad. franc., Paris, 1889. t. H,
p 219.

Nous croyons qne cet auteur exagère l'avantage qu'il y a
à employer des mots qui ont déjà une connotation vague
üaus le langage vulgaire. L'experience démontre que cet
usage a été la source lu plus abondante des sophismes qui
oui retardé le progrès des scieuces naturelles.



science, un moment où il y a plus & perdre qu’à
gagner en employant les mots du langage vul
gaire. Ce moment est, à notre avis, atteint depuis
longtemps dan3 la science économique; et elle
trouverait un grand avantage à ne plus employer que des termes techniques bien déliais
qui lui fussent propres. Mais puisque cela ne sefait pas encore, nous devons nous résigner à
employer les termes actuellement en usage, enlâchant, seulement de les bien définir, pouréviter toute confusion daus le raisonnement.

Il

Le livre de K. Marx devrait s’intituler le capi
taliste, plutôt que le capital, au moins si l’on
entend ce dernier mot dans le sens, assez géné
ralement admis, de biens économiques destinés
à faciliter la production d’autres biens (1).

C’est aussi ce sens que K. Marx donne quel
quefois, mais pas toujours, au mot capital (2).

(1) La définition donnée par M. Walras, Éléments d’Éeo-
nomie politique pure, Lausanne, 1889, p, 197, nous g. mble
être la meilleure au point de vuo de ia précision.

(2) Les chiffres que nous écrivons entre parenthèse,sansautre indication, désignent les pages de fourrage
: Le Ca

pital, par Karl Marx, traduction française, Paris, Libra>rie
du Progrès.

Les pages de notre volume seront aussi désignées par des
chiffres entre parenthèse, mais précédés de la lettre V.



Ainsi quand il dit (269) : « Les capitaux nom
breux ; lacés sous une même branche de produc
tion et fonctionnant entre les mains d’une mul
titude de capitalistes, indépendants ies uns des
autres, diffèrent plus ou moins de composition,
mais la moyenne de leur composition particu
lière constitue la composition moyenne du capital total consacré à cette branche de produc
tion » ; i! est évident que l’auteur distingue le
capital, considéré comme simple bien économi
que, du capital fonctionnant dans les mains d’un
capitaliste. Mais quand Marx dit ^61) (V. 84) :
« La circulation des marchandises est le point
de départ du capital », cl qu’il développe cette
proposition, on voit qu’il veut parler du capital
que s’est approprié un capitaliste, car le capital
simple existe certainement sans aucune circula
tion de marchandises. Robinson dans son île
avait des biens économiques qu’il employait àla production d’autres biens, c’est-à-dire qu’ilavait des capitaux, mais il n'avait aucune cir
culation ni de marchandises, ni d’argent.

Pour ne pas faire de confusion, tout en conservant autant qu’il est possible la notation deK. Marx, nous nommerons capital simple les
biens économiques destinés à la production
d’autres biens, et capital approprié le capitalqui

« fonctionne dans les mains des capitalistes ».Le livre de K. .Marx est évidemment dirigé
contre cette dernière catégorie de capitaux, on,en d’autres termes, contre les capitalistes. Quant



au capital simple, K. Marx n’en méconnaît nul
lement l’importance. Il admet qu’il doit non
seulement se reproduire, mais encore augmenter
pour développer

« les puissances productrices
et les conditions matérielles qui seules peuvent
former la base d'une société nouvelle et supé
rieure. » (259).

C’est le capitaliste qui est l’ennemi.
« Parce

que le travail passé des travailleurs A,B,C, etc.
ligure dans le système capitaliste comme l’actif
du non travailleur X, etc., bourgeois et écono
mistes de verser à tout propos des torreuts de
larmes et d’éloges sur les opérations de la grâce
de ce travail défunt, auquel Mac Culloch, le
génie écossais, décerne môme des droits à un
salaire à part, vulgairement uommé profit, in té-
rôt, etc. Ainsi le concours de plus en plus puis
sant que, sous forme d’outillage, le travail passé
apporte au travail vivant, est attribué par ces
sages non à l’ouvrier qui a fait l’œuvre (1), mais

(I) Il ue suffit pas que l’ouvrier «fasse l’œuvre», il faut
encore: 1 e qu'il en conserve le produit, au lieu d’en jouir
immédiatement, 2“ qu'il emploie ce produit avec discerne
ment. S’il le confie au premier fabricant venu, celui-ci
pourrait bien le gaspiller.

M. G. de Molinari, Notions fond. d’Économ. polit.,p. 183,
dit : « Le capitaliste remplit donc des fonctions essentielles :la première consiste à former le capital, la seconde à le
conserver. » On voit que cet auteur, comme bien d'autres
économistes, ne fait pas la confusion dont se plaint K. Marx
« entre l'instrument de travail et son caractère de capital
(approprié) »a

On a publié la statistique des faillites qui ont eu lieu en





d i capital (approprié) ni comme jlU lion du
capitaliste, tant que les moyens de produc
tion du travailleur et, pai conséquent, son pro
duit et ses subsistances ne portent pas encore
l'empreinte sociale qui les transforme en eapi-
ta 1 [approprié). C’est ce que Richard Jones, suc
cesseur de Malthus à la chaire d’économie po-
lilique do l’East Indian college de Hailebury, a
Lieu fait ressortir par l’exemple des Indes
Orientales

,
daii9 les territoires où la domi

nation anglaise a le moins altéré l’aucien sys
tème, les grands reçoivent, à titre de tricot ou
de rente foncière, une aliquote du produit net
de l’agriculture qu’ils divisent en trois parties.
La première est consommée par eux en nature,
tandis que la deuxième est convertie à leur
propre usage en article de luxe et d’utilité par
des travailleurs non agricoles qu’iis rémunèrent
moyennant la troisième partie. Ces travail
leurs sont des artisans possesseurs de leurs ins
truments de travail. La production et la repro
duction simples et progressives vont ainsi leur
chemin sans intervention aucune de la part de
ce chevalier de la triste figure, le capitaliste
pratiquant la hopueœuvre de l’abstinence. » (262).

Cet exemple n’est pas très probant (1), car ou

(1) Victor Jucquemont, Lettre* : « L’Inde est l'utopie de
l’ordre social, à l'usage des gens comme il faut ; en Europe,
les pauvres portent les riches sur les épaules, mais c’est par
métaphora seulement ; ici c'est sans figure. Au lieu des
travailleurs et des mangeurs, ou des gouvernés et des gou-



ne saurait dire que la production et la reproduc
tion simples ei progressives soient aussi rapides
aux Indes qu’en Angleterre, où existe le système
capitaliste, il se peut que ce système n’uit
aucune iniluence sut la production et la re
production en Angleterre, mais tant que l’on
n’aura pas démontré cela,l’exemple de l’Inde sera
plutôt contraire que favorable a la thèse qui nie
toute influence favorable du système capi
taliste.

Suivant K. Marx, ce système est non seule
ment inuiile, mais encore nuisible pour l’accu
mulation du capital (simple). « Les capitalistes,
leurs copropriétaires, leurs hommes-liges et
leurs gouvernements (1) gaspillent chaque année

vernants. distinctions subtiles de politique européenne, il
n'y a da^ l’Inde que des portés et des porteurs ; c'est plus
clair.

Un tel étal social mérite-t-il de nous être donné pourmodela t I.es ouvriers anglais ont-iis rien à envier aux In-
dousf

(1) Quant aux gouvernements, K. Marx a parfaitement rai
son. La somme de richesses qu'ils détru'sent, ou qu’ils era-
p'". hent de se former, dépnsse toute imagination. C’est
même dans ce fait que uous trouvons la cause principale
des miseras que décrit fort bien K. Marx, et que. nous dé-
ploruns tuai autant que lui.

H s’agirait maintenant de prouver que le gouvernement
d'une société dans laquelle le capital est collectif serait
moins coûteux que le gouvernement d’une société capita-li-le. Cela est loin d'être évident à priori ; c’est même le
contraire qui parait extrêmement probable.

H est rertuiu que si l'on détruit les capitalistes, ils nepourront plus rien s’approprier. Morte 1a bête, mort le veniu.
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une partie considérable du produit net annuel...
La quote-part de la richesse qui se capitalise
n est donc jamais aussi large qu’elle pourrait
l'être. » (267).

Il est certain que si l’on pouvait conserver les
services que rend le capitaliste, et supprimer
le capitaliste lui-même, jouir de l’ouvrage et
supprimer celui qui l’accomplit, ce serait tout
avantage pour la société. Mais est-ce possi
ble?

K. Marx a beau tourner en ridicule l’absti
nence, il est pourtant certain qu’elle a encore
une part qui n'est pas négligeable dans la for
mation des nouveaux capitaux. Laissons de côté
l’abstinence du capitaliste. Il est clair que si le
capital ne lui appartient pas, l’intérêt qu’il en
tire n’est pas à lui non plus. Il sufiit de penser
à l’argent oui s’entasse daus les caisses d’épar
gne pour se rendre compte que l’abstinence
du travailleur donne un produit considéra-

Mais tout abus sera-t-il rendu impossible ? Ne peut-ii seglisser des abus même dans uu gouvernement où la pro
priété serait aboiie, et où ou ne distribuerait que cies boas
de consommation ?

Ces jours-ci, les journaux ont puhbu les détails de cer
taines agapes des conseillers municipaux de Paris, en tour
née daus les hospices d’aliénés. Le coût par tête d’un dé
jeuner monte à près de 35 fr. Ijue deviendrons-nous, hélas!
quand toutes les industries seront inspectées de la sorte ?
Dépenserons-nous moins et avec de meilleurs résultats
qu’eu laissant aux seuls industriels le soin de les surveil
ler 1





chère l’emploi de ce capital, et de l’adjuger â
l'industrie qui pourra payer avec l’intérêt plus

Le capital est périssable ; on le gaspille aisé
ment. Est-il avantageux au bien de la société,
à celui de l’espèce humaine, que la minorité
supporte sa part des pertes causées par l’im
prudence ou les passions de la majorité, ou ne
vaudrait-il pas mieux que chacun ne supportât
que les conséquences de ses propres actions?

Les capitalistes dans nos sociétés ont une
forte tendance à se faire garantir par l’État un
intérêt supérieur à celui qu’ils obtiendraient sur
un marché libre.

Entre ce socialisme bourgeois et celui popu
laire une transaction et une entente s'accom
plissant sous les auspices des politiciens, est
loin d’ètre impossible. Elle est même en train
de se faire ; et le jour n’est peut-être pas loin où
nous assisterons à l’énorme destruction de ri
chesses qui en sera la conséquence. La faute
n’en sera pourtant pas au système capitaliste,
mais bien à l'intervention de l’État modifiant
arbitrairement la distribution des richesses.

De tout temps, entre l'école libérale et l’école
solialiste, cctle question de savoir si ie capita-

(I) Eu réalité, l’iutérôt, daus l'état d’équilibre, devient le
môme pour toutes les industries (en tenant compte de la
prime pour l'amortissement, les risques, etc.); et c'est la
quantité affectée à chaque industriequi, par scs variations,
maintient l'équilibre.
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liste est utile ou nuisible a été débattue. Ce qui
appartient en propre à K. Marx, c’est la solution
qu’il en donue et qui repose entièrement sur sa
fameuse théorie de la plus-value.

III

K. Marx emprunte à « l’économie politique
bourgeoise» les termes de valeur d’usage et de
valeur d'échange. Cet emprunt n'est pas t"ès
heureux, car l’usage de ces deux termes dont
souvent la signification n’a pas été bien préci
sée, a douné lieu à un très grand nombre de
sophismes.

La valeur d'usage paraît être pour K. Marx,
comme pour les économistes,

« la propriété de
satisfaire un désir ou de servir un dessein» (1);
ce serait donc au fond Vutilité (2) des nouvelles
doctrines éenuonuques.

M)8Ui.>ft Mill, Princp. d'Écon.polit., tiad. franc., Paris.Cuillaumtr, t. I, p. 5G3.

•
(i

« L’u.ilité est la terme abstrait qui esigne l'eflet
»Kn'*ble, c'est-i-dlrc hédonistique (du giee v,îov/, plaisir, volupté), dû à l'ensemble des conditions qui fail de lachose un bien économique.

» PanUlconi, cil., p. 67,Voy. Walra«, Menger, levons, Marshall, Edgeworth, etc.Ce mot utilité est singulièrement mal choisi, car il adéjà dans le langage vulgaire nue signification qui n'est
pas du tout celle qu'on lui donna en écouomir politique.

Dans le laugage vulgaire utile s’oppose à nuisible. Nousdisons, par exemple, que la morphine, Met» loin d’étre utile
an morphiudinane, lui est fort nuisible. \u contraire nousdavous recounjhre b. la morphine une utilité économique.



R. Mars tombe dans ! erreui qai a été, et. qui
est. celle rte beaucoup d’économistes, de ne pasfaire assez d’attention à ce que la valeur d'usage
n'est, pas une propriété inhérente à chaque
marchandise, comme serait la composition chi
mique, le poids spécifique, etc. ‘ mais est aucontraire un simple rapport de convenance
entre une marchandise et un homme, ou des
hommes.

Cette erreur est encore dus manifeste pourla valeur d'échange,et c’est une des causes priu- j
cipales du sophisme qui, à notre avis, se trouve
dans la théorie de la plus-value.

Cairnr* définit la valeur d’échange
« le rapport dans lequel les hiens économiques sout

échangés les uns contre les autres sur un mar-

4 Cette défiuition est plus précise que celles
qui avaient cours avant, par exemple que celle
de Mili, mais néanmoins elle a encore une. cer
taine indétermination qu’il faut éliminer.

II n’existe pas en effet un rapport unique
suivant lequel s’échangent des biens économi
ques sur uu marché ; il en existe souvent am ant
qu’il y a eu d’échauges réellement effectués. Ces

par cela même qu'elle satisfait un désir humain. Comme
dit Stuart Mill, loc cil., p. 503 : u l/économie politique n’a
rien à voir dans l'appréciation que peut faire des différente
usages un philosophe ou un moraliste. »(i ) Some leading principlet : the ratio iu vuch commo-dities iu open market are exchanged against eacU
other.



échange?, ou si IVa veut ces achats et ces
ventes, sont les uniques fait? que nous ecnuaL-
'ions; eux seuls peuvent donner une base

" 1 J e
à notre raisonnement. Nous sommes libres de
le? combiner de telle façon qu’il nous plaît pour
en tirer des moyennes, ou toute autre abstrac
tion, mais si nous voulons raisonner avec pré
cision, il nous faut indiquer clairement comment
nous formons ces entités abstraites avec les
faits réels que nous avons à notre disposition.

Pour éviter toute confusion avec les termes
qu'emploie K. Marx, nous emprunterons à
Jevons le nom de taux- d'échange pour designer
le rapport dans lequel se sont effectivement
échangées deux marchandises dans un échange
réel.

Une théorie complète delà valeur devrait nous
permettre d’expliquer tous ces différents taux
d'échanges. Est-il besoin d’ajouter qu'une telle
théorie est impossible daus l’état actuel de la
science, et le sera même toujours ? Nous devons
donc nous contenter, comme au reste dans
t. ..itt s les sciences naturelles, d etudier d’abord
!a partie principale dn phénomène, et ensuite,
a mesure que la science se perfectionne, d’autres
parties de moins en moins importantes (1).

Les personnes étrangères aux sciences ma

lt) La manque d'espace ne nous permet que d'indiquer
ici fort sommairement ces considérations. Nous les avons
dPTr’toppees dan* le Giomale degli Economiste Borna.
Mai ls9i, p. 401 «t suivantes.
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thématiques, et malheureusement quelquefois
aussi les personnes qui les connaissent, sont
fort portées pour dégager la partie principale
d'un phénomène à prendre une moyenne. Elles
disent même souvent : la moyenne, ne sachant
pas, ou bien oubliant, qu’il y a une infinité de
moyennes ; par exemple, celle arithmétique, celle
géométrique, celle harmonique, etc.

Ce procédé est fort suspect ; et toutes ces
moyennes ne représentent pas mieux lp phéno
mène qu’on cherche à dégager que ne le ferait
un nombre choisi au hasard entre les limites
extrêmes des nombres que l’on considère.

Le terme valeur d'échange qu’emploie K. Marx
représente une entité dont la seule lecture du
livre Le Capital ne fait pas très bien saisir le
rapport précis avec les taux d’échange, qui sont
les seuls faits réeis que nous connaissons dans
cette matière, il parait cependant que K. Marx
entend par valeur d’échauge un certain taux
d’échange autour duquel doivent graviter les
taux réels qu’on observe sur le marché (1). Et

(1) Karl Marx dit (70) : « La formation du capital doit
être possible lorp même que le p>i» des marchandises est
égal à leur valeur. Elle ne peut pis être expliquée par
une différence, par un écart entre ces valeurs et ces prix.
Si ceux-ci diffèrent de celles-là, il faut les y ramener,
c’est-à-dire faire abstraction de cette inconstance comme
de quelque chose de purement accidentel.... on sait du reste
que cette réduction n'est pas un procède purement scien
tifique. Les oscillations continuelles des prix du marché,
leur baissa et leur hausse se compensent et s'annulent
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pour définir cette valeur d’échange, il avait
peut-être dans l’esprit quelque concept analogue
à celui qu’exprirue Stuart Mill en disant :

«
Lorsque l’offre et la demande régissent ainsi

les oscillations de la valeur, elles obéissent elles-
mêmes à uue force supérieure qui fait graviter
la valeur autour du coût de production, et qui
la fixerait à ce point, si de nouvelles et conti
nuelles causes de perturbation ne la faisaient
dévier incessamment (1).

>»

A l’époque où K.. Marx commençait scs études
sur le capital, «

l’Économie politique bourgeoise
>*

admettait généralement que c’était le coût de
production qui déterminait la valeur d’échange.
K. Marx adopte implicitement cette proposition,
à laquelle il en ajoute une autre, c’est-à-dire que-
ce coût de production est mesuré par le travail
u simple

» employé pour obtenir la marchandise
produite.

L Economie Politique moderne sépare nette-

r, îproquemeut et se réduisent d'elles marnes au prix
moyen comme à leur règle intime.

» (Voyez noire note à
la page xi.vu qui contredit cette assertion.) K. Mari .ir.-
tlnue : « Comment le capital peut-il se produire si les
prii sont réglés par le prix moyen. r’csc-J-dire en dernière
instance par la valeur des marchandises. Je dis en der
nière instance parce qoa les prix moyens ne coïncident pas
directement avec les valeurs des marchandises, comme le
croicut A. Smith. Ricardo et d'autres.

» Pourquoi poser
a.nsi dos éuigracs et ue pas définir de suite ce que c’est
que cotte valt’.rl Ou en parle dans tout le livre du capital
tans dire ce que c'est exactement.

it) Stuart Mill, loc. eit., t. I, p. S17.



ment les fonctions de capitaliste de celle d’en
trepreneur. K. Marx le plus souvent ne les
distingue pas. Mais on ne

.

aurait trouver là un
argument contre sa théorie; car, à la rigueur,
le travail de l’entrepreneur peut compter dans
la valeur du produit, comme celui de tout autre
coopérateur de la production.

En faisant dépendre le coût de production
uniquement du travail, K. Marx ne fait que
suivre la théorie de Ric&rdo. Seulement, en com
parant ces deux auteurs, on voit de suite que
Ricardo par le terme de «travail «désigne aussi
bien le travail présent que le travail passé qui
prête son concours a la production sous la
forme de capital, taudis que K. Marx n’a en vue
que ie travail présent, et il se débarrasse du Ira
vail passé eu l’englobant dans les conditions
normales de la proùucliou.

Les nouvelles doctrines économiques établis
sent que c’est au contraire de la valeur d’échange
que dépend le coût de production, c’est-à-dire la
peine que l’on prend pour se procurer les mar
chandises (1).

Comme nous désirons écarter autant que pos
sible tout argument qui n’est pas essentiel dans
l’examen que nous faisons, nous laisserons ici
de côté toute discussion sur ce point des théories
économiques. Nous pouvons d’autant plus aisé-

(1) Pour s'es primer avec précision, il faut dire que la
valeur d'échange, qui dépend du degré final d'utilité, déter
mine les quantités fabriquées.



ment suivre cette voie, qu’au fond, les deux
théories s’accordent pour reconnaître à la fm
l'égalité de la valeur d’échange et du coût de
production, ce qui est la seule chose qui importe
pour pouvoir passer à la discussion de la pro
position de K. Marx, suivant laquelle la valeur
d'échange ne dépend que du travail

« simple
»incorporé daus uue marchandise, et est mesurée

précisément par cette quantité de travail
« simple ».

K. Marx observe qu’une marchandise peut
s’échanger daus les proportions les plus diverses
avec d’autres.

« Cependant sa valeur d’échange
reste immuable, de quelque manière qu’on l’ex
prime, en x cirage, y soie, z or, et ainsi de suite.
Elle doit donc avoir un contenu distinct de cesexpressions diverses » (14). Ce contenu, suivant
K. Marx, serait la quantité de travail simple
nécessaire pour produire la uiarchaudise.

Sans doute il y a quelque chose de distinct
des différentes expressions citées par K. Marx,
mais ce n’est pas « un contenu de la marchan
dise », c’est, quand il s’agit de taux d’échange,
l'appréciation que font les échangeurs des valeurs
d’usage des marchandises échangées.

E. Marx nie cela, car, suivant lui,
» il estévident que l’on fait abstraction de la valeur

d’usage des marchandises quand on les
échange

» (14).
Quand il s’agit de taux d'échange, c’est le contraire qui est évident. Vous avez de l’eau autant



qu'il vous en faut pour vos besoins les p'us
urgents, on vous offre un tonneau d'eau en
échange de votre montre, vous refusez cette pro
position ridicule. Pourquoi? Parce que, dans les
circonstances où vous vous trouvez, la valeur
d'usage d'un tonneau d’eau, ajouté à la quantité
d'eau que vous avez déjà, est bien moindre que
la valeur d'usage pour vous de la montre. Mais
si vous êtes mourant de soif, vous accepterez
avec reconnaissance une semblable proposition,
car alors la valeur d'usage de la quantité d’eau
qu'on vous offre est beaucoup plus grande pour
vous que la valeur d’usage de la montre.

On voit donc que quand il s’agit seulement
des taux d’échauge, la considération du travail
incorporé dans la marchandise n’intervient pas
pour les déterminer, et il est impossible de
mettre ces faits en harmonie avec la propo
sition que nous examinons. Mais en l’établissant
K. Marx devait avoir en vue, ainsi que nous
l’avons déjà observé, autre chose que des taux
d’cchange.

Voici ce qu’on pourrait dire. Il est vrai qu’uue
personne qui manque d’eau donnera une forte
somme pour en avoir, mais cela même servira
d’appât podr attirer un grand nombre de por
teurs d’eau; et leur concurrence fera que la
valeur d’échange de l’eau baissera ei finira par
osciller autour d’une certaine valeur normale.
C'est cette valeur que nous considérons.

Comment s’établira ce taux d'échange « nor-



mal»? Si nous supposons que ïe consommateur
de l’eau en ait besoin journellement d’un ton
neau, ni plus ni moins, les porteurs d’eau con
tinueront leur concurrence jusqu’au point où la
peine que leur cause le transport de l'eau soit
précisément égale à la peine que leur causerait
la privation de la marchandise qu’ils reçoivent
en échange de ce transport.

En réalité le phénomène n’est, pas aussi simple,
car à mesure que la valeur de l’eau diminue sa
consommation augmente. Mais en tout cas le
point d’équilibre sera caractérisé par le fait que
d'un côté le consommateur, pour un nouveau
litre d’eau ujouté à sa consommation journa
lière, aurait un plaisir égal à celui qu’il tirerait
do la consommation de la marchandise qu'il
de' ^ait donner en échange de ce litre d’eau; et
que, d'un autre côté, les porteurs d’eau, pour le
transport de ce nouveau litre, auraient une peinS
<
gale à celle que leur causerait la privation de

lu marchandisequ'ils recevraieut eu échange (1).
11 est essentiel d’observer que ce n’est pas sur

une moyenne que se guident les échangeurs,
mais bien sur l'appréciation qu’ils font do la

(1) Le lecteur, qui connaît les théories de l’utilité écono
mique, s’est déjà aperçu que nous a'avons fait que les
appliquer à cet exemple. Nous avons en vain cherché un
autre moyen d'éclaircir complètement la matière que nous
examinons.

U tant observer qu'il ne s'agit ici que de marchandises
qu’on peut reproduire; ce qui est au reste le cas que
Marx a principalement eu vue.



valeur d’usoge de la dernière parcelle de mar
chandise échangée. C’est de ce fait que naît
toute une classe de phénomènes fort importants,
dont la renie de Iticardo est un cas particulier.
D'autres ont été étudiés par les économistes
modernes, qui ont souvent substitué les mots
plus-value et moins-value au mot rente ^1).

En un certain sens, il est donc vrai que la
valeur d'échange d’une marchandise ne résulte
pas de sa valeur d’usage. Elle n’en résulte pas
directement. Elle est la conséquence du rapport
qu’établit chaque contractant entre la valeur
d'usage de ce qu’il reçoit et la valeur d'usage de
ce qu’il cède.

En réalité on n’achète pas des marchandises,
on achète des valeurs d'usage. Un homme qui
achète du café ne se soucie nullement que ce
café soit une certaiue graine d’une composition
chimique déterminée; ce qu’il achète c’est le
plaisir qu’il aura en buvant sa tasse de café. Et
c’est ce plaisir qu’il compare à celui dont il

(I) G. de Molinari, Notions fondamentales d'Économie
politique. Paris, 1891, p. 12ô et passim.

Les phénomènes fie la plus-value sont en contradiction
avec la théorie de Marx qui détermine la valeur seulement
par le travail. Mais d’un autre côté il y a là une appropriation du genre de celle que condamne Marx. 11 n'est
pas du tout démontré que cette appropriation soit utile
P ur obtenir le maximum hédonistique de l’individu et de
ï’espècc. Mais c'est un problème difficile que de trouver le
nieveu d’éviter cette appropriation. Voy. Herbert Spencer,
Justice, chap. xi et appendice B.



faudra qu’il se prive eu donnant en échange du
café quelque bien économique dont ii pourrait
jouir.

Pour suivre notre auteur nous avons éliminé
les variatious accidentelles des taux d’échange,
ensuite uous avons écarté la considération des
phénomènes très importants de la rente (1), mais
cela ne subit pas eucore pour établir la propo
sition que la valeur d’échange est mesurée par
le travail.

En effet, supposons que notre consommateur
d’eau soit un cordonnier qui paye en chaussures
les porteurs d’eau. Tout ce que nous révèle le
fait le l’échange c’est l'appréciation d'égalité
que fait le cordonnierentre la peine qu’il aurait
à faire une nouvelle paire de chaussures et la
peine qu’il éprouve à se passer de l’eau qu’il
aurait en échange; et d’une antre semblable
appréciation d'égalité que fout les porteurs
d’eau entre la peine que leur donnerait le trans
port d’une nouvelle quantité d’eau et la peine
qu'ils auront eu se passant de chaussures quele transport de cette quantité d’eau leur procurerait.

Mais ces deux égalités séparées n’établissent

(I) Ces phénomènes comprennent ceux qui naissent dufait que la peine que cause la production de beaucoup demarchandises u'est pas coustante pour chaque unité. Pour
certaines marchandises, quand la quantité produite augmente. cette pane augmente aussi ; pour d’antres marchandises la peine diminue.



pas le moins du monde une troisième égalité

entre la peine que cause au cordonnier la fafcri
-

cation d’une paire de chaussures, et la peine que

cause aux porteurs d’eau le transportdelà quan

tité d’eau à donner en échange des chaussures.

L’une et l’autre de ces peines sont même des

entités subjectives qui ne peuvent en aucune

sorte so comparer entre elles quand il s’agit

d’iuùividus ditrérents.

Pour nous rapprocher de la théorie de K. Marx,

admettons que ces peines soient proportion

nelles au travail simple nécessaire pour faire

les chaussures, et à celui nécessaire pour porter

l’eau. Mais cela ne suffit pas encore. Nous de

vons supposer en outre que nulles circons

tances, ni intrinsèques ni extrinsèques, n’empê

chent les cordonniers et les porteurs d’eau de

changer de métier, eu sorte qu’il leur soit in

différent de sc procurer la marchandise directe

ment ou par l’échange.

En ce cas, en effet, la peine que cause au cor

donnier la fabrication d’une paire de chaussures

est égale à celle qu’il aurait à porter l'eau qu'il

recevrait err échange. Et de même pour le por

teur d'eau, autant est la peine «le porter l’eau

qu’il donne en échange d’une paire de chaus

sures que de se faire cotte paire de chaussures.

Comme l’une et l’autre de ces peines est me

surée par le travail simple qui y est relatif, il

s’ensuit que les quantités de travail simple con

tenues dans les chaussures et dans l’eau sont



êgoles ; ce qui e^tbien le théorème de K. Marx (1).

.Malheureusement les hypothèses que nous
avons été obligé de faire pour établir cette pro
position lui ôtent toute valeur, si nous voulons

(1) On peut s’expliquer plus clairement en employant les
symboles algébriques.

Soit, quand l'échange cesso d'avoir lieu : Pour le cor
donnier : A, la peine que lui causerait! a confection d’uuo
nouvelle paire de chaussures; B, la peine qu’il éprouve à

se passer Je l’eau ou’il recevait en échange. F our le por
teur d'eau : C, la peine qu il éprouverait à porter cette
quantité d'eau; D, la peine qu’il éprouve à se passer des
chaussures qu'il recevrait en échange.

Le fait que l’échangé s'airète précisément au point con
sidéré nous fait connaître seulement les deux équations :

A = B, G - D.

et celles-ci n entraînent pas le moins du moude à l'égaiité
de A et ue C. *

Mais si l'on suppose la peine mesurée par le travail
simple, et que : T soit le travail simple pour faire une
paire Je chaussures, t relui pour porter l'eau qu'on échange
contre cette paire de chaussures, ou aura :

A
— * 1, C

— s f
En outre, si Bj est la peine qu'aurait le cordonnier à

aller chercher directement l’eau, D t celle des porte irs
d'eau a »e faire une paire de chaussures, ou aura
encore :

B, = « f, I). = f T
Or le théorème d9 Marx veut que :

t = T.
Dans ce cas il vient, en Tcrtu dos équations précédente»,

B = B, D = D,

ce qui correspond précisément aux secondes conditions
énoncées dans le texte.



nous eu servir pour déraoutrer que seul le tra
vail, à l’exclusion du capital, détermine et me
sure la valeur d’échange. En effet, parmi les
circonstances extrinsèques qui empêchent le
porteur d’eau de devenir cordonnier, et vice
versa, figure précisément la quantité différente
de capital (simple) nécessaire à ces industries.

L’examen de la proposition qui sert de base
a toute la théorie de K. Marx nous conduit donc
entre deux écueils. Ou bien nous ne pouvons
pas mettre cette proposition d’accord avec les
faits réels, ou bien nous sommes obligés d'avoir
recours à des hypothèses telles que nous ne fai
sons plus que les répéter quand nous énonçons
la proposition.

Il est clair, en effet, que si nous définissons le
coût de production — égal à la valeur d’é-
chaoge — de manière à éliminer la considéra
tion du rapport avec le capital (simple), nous
n’éprouverons ensuite nulle difficulté à prouver
que ce coût de production et son égal : la va
leur d’échange, ne dépendent nullement de l’u
sage du capital.

K. Marx ne saurait être accusé d’avoir fait ce
raisonnement,en cercle; mais il ne l’a évité que
parce quil s’est dispensé en même temps de
définir exactement la valeur d’échange, et qu’il
a employé des expressions vagues comme celles
« des conditions normales de la production », et
d’autres semblables.

11 est utile que nous examinions de plus près



comment s’est formé le sophisme qui a induit
eu erreur K Marx.

Des sophismes semblables se trouvent, sous
des formes peu '^renies, au fond de beau

coup de discussions sur des questions d'écono
mie politique. Pour mettre à nu l'erreur, le pro
cède le plu? sûr est de substituer aux mot?
l'indication deo

.
.-es qu'ils sont souvent cen

sés représenter, car c est le plus souvent grâce
à l’ambiguité d r d Initions que la petitioprin
cipe se glisse sub, ptic nient dans le raison
nement.

K. Marx veut prou er que la partie de la va
leur d’échange que ”Cçoit l" capitaliste est prise
sur le travail la valeur d'échange du pro
duit ôtaii plus grande que la somme du tra
vail. év&iuée dans une unité convenable, qui
est incorporé dans la marchandise, on pourrait
dire que ( 'est

.
: surplus que reçoit le capita-

'i
1

.

mais .i !.. ui d’échange du produit est
e..." ; .lentéga.

1 somme du travail incorporé
dans la marchandise, il e-t clair que le capi
taliste ne peut rien recevoir, si ce n’est nue par
tie de ce travail.

Dans le travail incorporé dans la marchandise
est au reste compris le travail nécessaire pour
réparer les bâtiments, les machines, etc., et, en
général, pour conserver le capital. C'est seu
lement l'usage de ce capital, indépendamment
de .-on usure, que K, Marx uie pouvoir pro
duire aucune valeur d'échange.





Ce n'est pas seulement l’usage du capital sim
ple qui est en rapport avec la valeur, ce sont
toutes les circonstances dans lesquelles elle se
produit. K. Marx le reconnaît, mais il se dé
barrasse de cette difficulté en englobant toutes
ces circonstances dans les conditions

« nor
males » de la production. « Le temps sociale
ment nécessaire à la production des marchan
dises est celui qui exige tout travail exécuta avec
le degré moyen d’habileté et d intensité, et dans
des conditions qui par rapport au milieu social
donné sont normales. » (15) (v 5). Or, ces con
ditions nor.n 'les dépendent de la quantité de ca
pital que possède le pays, et de la distribution
d’une même quantité de capital entre les di
verses industries.

< Si dans le milieu social donné la machine
à filet est l’instrument normal de la filature, il
ne faut pas mettre un rouet dons les mains du
filateur » (83). C’est facile à dire, mais pour em
ployer une mac v : à filer, il faut l’avoir.

I t machine à coudre est probablement dans
notre société l’instrument

« normal » pour
coudre ; mais combien de ménagères sont obli
gées de s’eu passer 1 Quel est le nombre nor
mal de machines à coudre qui doit exister dans
notre société ? 11 est impossible de répondre à
cette demande sans faire intervenir d’une façon
plus ou moins détournée la notiou du capital
(simple).

Si l'explication que nous avons donnée du so-





dise resterait évidemment constante si le temps
nécessaire à sa production restait aussi constant. Mais ce dernier varie avec chaque modifi
cation de la force productive du càcitai,, qui
de son côté dépend de circonstances diverses,
entre autre de l'habileté moyenne des travailleurs des combinaisonssociales de la production, etc. » (15) (V. 6).

Hue fois sur cette voie, nous pouvons conti
nuer et montrerque le travail usurpe une partie
de la plus value créée par le capital.

Une couseuse loue une machine à coudre pour30 centimes par jour. Le travail de trois heures decelte machine produit : 1“ les 30 centimes duloyer de la machine; 2° la somme de 70 centimesqui est nécessaire strictement à l'ouvrière pourvivre.
Mais l'ouvrière a payé la valeur journalière

do la force de travail de la machine ; son usagependant le jour, le travail d’une journée entièrelui appartient donc. Que l’entretien de cette
machine ne coûte que trois heures de travaii dela machine, bien que la machine puisse travaillerla journée entière... c’est une chance particulièrement heureuse pour l’ouvrierk. Elle aprévu le cas, et c’est ce qui la fait rire.

» (83)(V. 134). Elle fait travailler la machine pendantsix heures au lieu de trois, et elle s’approprie laplus-value créée par la machine pendant ce surUavail de trois heures.
Nous pouvons donc conclure que la démons



XXXIV INTRODUCTION.

tration donnée par K. Marx de la proposition 1

que Ja valeur d’échange est mesurée exactement 1
par la somme de travail incorporée dans le pro- ipar la somme de travail incorporée dans le pro
duit, contient, au moins implicitement, une pé
tition de principes.

En réalité la production économique trans
forme certains biens en d'autres, qui doivent ||
avoir une valeur d’usage

i une utilité) plus grande
que celle des biens économiques dont ils pro- 1

viennent, sinon personne, à la longue, ne vou-
(irait continuer cette transformation. C’est ce ssurplus de valeur d’usage ainsi produit que se

1

partagent les différents facteurs de la produc
tion, c’est-à-dire les travailleurs et les proprié- |
taires des biens économiques qui coopèrent à la
production. Le travail lui-mème est un bien éco
nomique comme tous les autres.

Le produit naît économiquement de la combi
naison du travail passé (capital simple) et d’au
tres biens économiques avec le travail présent,
comme l’eau naît de la combinaison chimique *

de l’oxygène et de l’hydrogène. L'on ne sauiait
attribuer le produit économique au travail pré
sent, à l’exclusion du travail passé, ou viceversa,
pas plus qu’on ne saurait attribuer la production
de l’eue à l’oxygène, en excluant l’hydrogène,
ou vice versa.

Maintenant il est certain que si l’État s’appro- j
prie tous les capitaux, il pourra eu céder l’usage ]

gratuitement, sauf les frais d’entretien, aux ’

travailleurs. De même si l’État réduit en ç,scla-



vage tous les travailleurs, il pourra céder l’usage

de leur travail gratuitement, sauf les frais d’en

tretien, aux capitalistes. Mais ce ue sont pas les

questions dont nous avons à nous occuper en

ci' moment; car K. Marx, eu établissant ses pro
position? sur la valeur d’échange et sur la plus-
value, a évidemment eu vue ce qui existemain-
teiidiit, et non ce qui pourrait arriver sous des

conditions différentes d’organisation économique
de la société.

La difficulté qu’éprouve non seulement K.
Marx, mais beaucoup d’autres personnes encore,
à se rer Ire compte exactement du rôle du ca
pital dans la production, est vraiment remar
quable. Il y a certes une partie appartenant à

l’émotion dans cette difficulté, mais la parti»
principale tire sou origine du défaut de rigueur
des principes qu’on emploie.

Ce qui a encore augmenté la confusion, c’est,

que certains auteurs se sont donné la tâche de'

prouver que le capital, avait droit — ou n’avait
pis (iroit à une rémunération.

I/Écouomie Politique n’a rien à voir à cela.
Elle étudie seulement les conditions dans les
quelles se produit et se distribue la rie! ~sse, et
sc propose de déterminer comment on peut
obteuir un maximum bédonistique pour l’indi
vidu, et un maximum bédonistique pour l’es
pèce (1).

(!) h Mari a raison de voir une contradiction dans le
fa:l de tir«> * l'idéal de justice des rapports juridiques qui



Le raisonnement que beaucoup de personnes
opposent aux théories de K. Marx, en disant :

« le propriétaire d’une maison pourrait n’y
admettre personne, il a donc le droit, s’il y reçoit un locataire, de lui faire payer un loyer »,contient une pétition de principes, car c’est pré
cisément le droit du propriétaire de disposer
de sa maison qui est contesté. La vraie question à résoudre est seulement si, pour pousser
les gens à construire des maisons, l'appât du
loyer qu’ils en recevront est, ou n’est pas, le
moyen qui produit le maximum de bien-être
dans la société.

D’autres auteurs, en parlant de la valeur
d’échange, paraissent admettre au moins impli
citement que ce soit une somme d'énergie —comme l’est la force vive eu mécanique, unequantité de chaleur, d’électricité, etc. — les
quelles peuvent bien se transformer mais non
être crées ou détruites. Il leur semble alors que
dans le fait que l’usage du capital peut aug
menter la valeur, il y ait comme une sorte de
création, de production de nihilo (1), qui ne se

ont leur origine dans la société basés sur la production
marchande

» et de prendre ensuite cet idéal commepoint d’appui « pour réformer cette société et son droit »(34 note).
Mais ne suit-il pas lui-même un peu cette voie enadmettant il est juste que le produit intégral du travail

appartienne à l’ouvrier?
(Il K. Marx dit : « Il est évident, comme dit Lucrèce

:hii passe creari de ni/iilo, que rien ne peut être créé de



peut admettre. Mais la valeur n’est qu’un rap
port, et il n’y a aucun mystère dans ce que
i'usage du capital, ou de tout autre procédé de

production des marchandises, puisse altérer ce
rapport.

Parmi les principaux caractères du capital on
trouve : qu’il a la propriété d’augmenter la pro
ductivité du travail (J.-B. Say), qu’il est le plus
souvent le fruit de l'abstinence (Seniori, que
son action se développe dans le temps (Bôhm-
Bawerk). Chacun de ces caractères a été a tour
de rôle choisi commo la cause exclusive A qui
fait du capital un des facteurs de la production,
et l’on s’est débarrassé des autres caractères B,
C,... dont on ne pouvait nier l'influence, soit en
les englobant dans de prétendues conditions

« normales », soit eu les employant comme de
simples qualificatifs du caractère que l’on avait
choisi.

En réalité le capital est un bien économique
comme tous les autres. Il est certain qu'il évite
par sou emploi une peine à l’homme, ou eu
d’autres termes, qu'il satisfait à un besoin hu
main. Eu outre il existe en quantité limitée, au
moins dans nos sociétés ; il possède donc les qua
lités qui nous ont servi à définir les biens écono-

rien. Création de râleur est transformation do force de
travail eu travail. De son côté la force de travail est
•van! tout un ensemble de substances naturelles trans
formées en organisme hum tin. » (Siï).

Malheureusrmeut la démonstration manque



miques, et nous devons le reconnaître pour un
de ceux-ci.

Une même matière peut revêtir différents
caractères économiques suivant les usages aux
quels on l'emploie. Par exemple, du riz peut être
mangé directement par son possesseur— celui-
ci peut'l’employer à nourrir des poulets qu’il
mangera — il peut en nourrir des ouvriers qui
cultivent une rizière — il peut en nourrir des
ouvriers qui feront un char pour transporter le
riz de la future récolte, etc.

La science économique doit différencier tous
ces faits. Les noms importent peu. On peut
dire que, dans le premier cas, le riz est un bien
économique de premier ordre, et que, dans les
autres, il est un bien économique de deuxième
ordre, troisième ordre, etc. On peut encore dire
que le riz qui sert à nourrir les ouvriers culti
vant la rizière, et celui qui sert à nourrir les
charrons, est du capital ; ou l’on peut réser
ver ce mot pour le dernier emploi seulement.

Des faits analogues aux précédents seraient
ceux où, le riz étant d’abord échangé contre de
la monnaie, le possesseur de cette monnaie s’eu
servirait ensuite: ou pour acheter ses aliments,
ou pour payer la nourriture de ses poulets, ou
celle des ouvriers de la rizière, ou celle des
charrons.

En général, quand un même bien économique

— ou uue même somme d’argent
—

s’emploie de
deux manières qui ne sont pas identiques, cha-





consommé la plus-value et conservé la valeur
capital, mais sa manière de voir ue change rien
au fait qu'après une certaine période la valeur du
capital qui lui appartenait égale la somme de

la plus-value qu’il a acquise gratuitement (1)

pendant la môme période, et que la somme de

valeur qu’il a consommée égale celle qu’il a
avancée (2). De l’ancien capital qu’il a avancé

de son propre fonds, il n’existe donc plus un
seul atome de valeur. » (249).

Ce raisonnement de K. Marx suppose, ce qui
est.précisément en question, qu’une somme de

100 000 fr., par exemple, payée aujourd’hui, est

identique à dix sommes de 10 000 fr. payées:
la première au bout d'un ant, la seconde, de

deux ans, etc.
Or, ces deux usages d’un même bien écono

mique ne sont pas identiques, et ne le seraient

pas même dans une société dont le capital serait
collectif, excepté si ce capital existait en quan
tité infinie (3). Mais, dans ce cas, on ne payerait

(1) Ce mot suppose déjà résolu le problème que Marx
traite. Car les économistes prétendent précisément que

ce n’est pas gratuitement que la plus-value a été ac
quise.

(2) Cette égalité est contestée. Marx, qui cite .in exemple

d’isomérie chimique (19), pouvait prévoir l’objection que
deux sommes d’argent numériquement égales peuvent être
économiquement différentes. Ce qui les différencie ici
c’est le temps.

(3) Ou pour mieux dire, si la quantité existante était plus

grande ou égale à celle qu’on pourrait désirer.



rien non plus pour l’usage du capital dans unsociété capitaliste.
Appelons A l’u9age d'un bien économique

disponible aujourd’hui, et B l’usage de ce même
bien disponible à la fin d’un certain temps.

d la valeur d’usage de A était pour tout le
monde précisément égale à celle de B, jamais
on n’observerait l’échange de A contre B.

Pour que cet échange ait lieu, il faut que pourl’emprunteur la valeur d’usage de A soit plus
grande que celle de B, et c’est la différence de
ces O ux. valeurs d’usage qu’il achète en payantl’intérêt.

Ce contrat ne diffère en rien de celui quepourrait faire un producteur de froment avec
un producteur de vin. Le premier producteur
d Muant

• 1° un poids de froment égal au poidsdu vin qu’il reçoit; 2° une soulte en argent.Une somme d’argent disponible aujourd'huidiffère autant d’une même somme disponible
dans quelques années que le vin diffère du froment. Dans le premier cas c’est le temps (1)qui différencié les deux biens économiques,
dans le second c’est un ensemble de propriétésphysiques et chimiques.

Comme nous l'avons déjà rappelé, on examineici seulement les faits tels qu’ils se passent réellement, et non tels qu’ils pourraient se pas-
(!) Et aussi d'autres circonstances, commî la probabilité de jouir d'un bien futur, etc., sur lesquelles il estiualile de «'arrêter en ce moment.
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ser sous une organisation sociale différente.

On conçoit parfaitement qu’un gouvernement

puisse obliger le possesseur du bien économi

que A à l’échanger contre B, sans percevoir

aucun intérêt: de même qu’il pourrait obliger

le producteur du vin à l’échanger à poids égal

contre du froment sans recevoir aucune soulte.

On objecte que si le capital ne reçoit aucun

intérêt, personne ne voudra se donner la peine

de produire et de conserver ce capital. De même

personne ne eu’tivera plus la vigne si l’on doit en

échanger le produit à poids égal contre une

m? ,,chandise d’un prix inférieur. Mais K. Marx

cépoud que 1
État peut prélever sur le produit

du travail des citoyens ce qui est nécessaire

pour assurer s la reproduction simple et pro

gressive du capital sans l'intervention aucune

du «
chevalier de la triste figure »

nommé capi

taliste. » Et nous pouvons aussi dire que l’État

prélèvera sur le travail des citoyens de quoi

cultiver la vigne, dont la reproduction simple

et progressive serait aiusi assurée sans l iuter-

vention de ce chevalier de la triste figure qu’on

appelle vigneron.
Est-il plus utile au bien-être de la société que

la reproduction du capital — ou la culture de

la vigne — se fasse au moyen de corvées im

posées aux citoyens plutôt que sous le régime

de la libre concurrence? C’est une question a

débattre, mais qui est entièrement distincte de

celle de savoir si la valeur des marchandises



ne dépend que du travail « simple » employé

pour les produire.
Mais quel est ce travail « simple » qui mesure

la valeur d’échange (ou le coût de production).

« Le travail dont la durée mesure la valeur est
suivant K. Marx « une dépense de la force
simple que tout homme ordinaire, sans dévelop
pement spécial, possède dans l’organisme de

son corps. Le simple travail moyen change, il
est vrai, de caractère dans les différents pays
et suivant les époques, mais il est toujours
déterminé dans uue société donnée. » — Il fau
drait ajouter : avec un capital donné. — « Le
travail complexe (Skilled labour, travail qualifié)
n’est qu’une puissance du travail simple multi
plié, de sorte qu'une quantité donnée de travail
complexe correspond à une plus grande quan
tité de travail simple. »(17) (V. 11).

C'est là un des points sur lesquels la doctrine
de K. .Marx a été le plu3 attaquée. On s’est de
mandé comment on pouvait établir ces rapports
entre le travail simple et le travail complexe.
Il est clair qu'il faudrait pouvoir les trouver
indépendamment de la valeur des produits du
travail; car autrement,si nous mesurons le tra
vail par la valeur, nous ne pourrons pas ensuite
mesurer la valeur par le travail.

Il est pourtant à craindre que notre auteur se
soit laissé entraiuer par ce sophisme, car il dit:
• Partout les valeurs des marchandises les plus
diverses sont indistinctement exprimées en



monnaie, c’est-à-dire dans une certaine masse
d'or et d’argent. Par cela môme, les différents
genres de travail, représentés par ces valeurs,
ont été réduits, dans les propositions différentes,
à des sommes déterminées d'une seule et même
espèce de travail ordinaire, le travail qui pro
duit l’or ou l’argent. » (V. 139) (84) (1).

Or si l’on admet que les différents genres de

travail contenus dans différentes marchandises

se réduisent à du travail « simple » proportion
nellement à la valeur de ces mêmes marchan
dises, il n’y a plus ensuite aucune difficulté à

conclure que ces valeurs sont proportionnelles
au travail « simple » contenu dans les marchan
dises. Mais nous ne faisons ainsi que répéter la
proposition qui a servi de base à notre raison
nement.

Sans plus insister sur cette proposition, snp-

(1) M. Block doit avoir négligé de porter son atten
tion sur ce passage significatif, car il dit : « Le tarif
c’est l’indication, pour chaque profession, combien d'heu-

• res de manouvrier vaut une heure de son travail : par
exemple, l'heure du tailleur deux, l'heure du serrurier
trois Je défie bien qu’on établisse un tarif qui contente

une seule personne sur cent. Voilà pourquoi K. Marx
s’est abstenu. » Les progrès de la science économique, I,

p. f>07.
Cette critique n’est pas juste. K. Marx ne s’est pas abstenu,

puisqu’il indique la manière dont, suivant lui, devrait s’é

tablir ce tarif.
Il faut aussi observer que les idées de K. Marx sur ce

sujet procèdent logiquement de celles que développe
Kicardo dans ses Principes d’économie politique, chap. I,

sec. I et IL



la réduction des differentes espèces
de tJjPnl à du travail simple puisse se faire in-dépffdlmment

de la valeur, supposons encorequdr^existe
une société sans capital approprié,

dans laquelle la circulation : argent — marchan
dise — argent soit absolument défendue, et queles conditions initiales de cette société soient
telles que les marchandises s’échangent dans
des proportions rigoureusement égaies à celles
des différentes espèces de travail employées pourles produire. Voyons les conséquences qu'on
peut tirer de ces hypothèses, en suivant lesprincipes de K. Marx.

Pour cela nous devons d'abord prendre euconsidération une autre proposition fort impor
tante de K. Marx. 11 reconnaît « qu’à une massecroissante de la richesse matérielle peut correspondre un décroissement simultané de sa valeur.,.. Quelles que soient les variations de saforce productive, le même travail, fonctionnant
durant le même temps, se fixe toujours dans lamême valeur. Mais il fournit dans un tempsdéterminé plus de valeurs d’usage si sa forceproductive augmente ; moins, si elle dimi
nue. » (18) (V. 13).

On tire de là que dans la société que nousconsidérons, aucun producteur n aura d'intérêt
à augmenter

« la force productive de son travail », bien qu’il ait, au contraire, un grandintérêt à ce que la force productive du travaildc~ autres producteurs soit augmentée. Eu et-



fel, le tailleur, par exemple, n’a nul intérêt à

découvrir quelque nouveau procédé lui per
mettant de réduire de moitié le temps néces
saire à la confection d’un habit. Avec ce pro
cédé, « deux habits n’ont pas plus de valeur
que n’en avait précédemment un seul » il?).
En échange de ses deux habits le tailleur ne

recevra donc pas plus de marchandises qu’il
n’eu recevait précédemment pour un : dès lors
quel intérêt peut-il avoir à une augmentation
de l’efficacité « du travail socialement néces
saire » pour la confection des habits? C’est l’a
cheteur qui doit en avoir souci : car, cette
efficacité augmentant, il aura deux habits au
lieu d’un, en échange de la même somme de

ses produits.
Pourquoi un fabricant, emploierait-il une ma

chine qui ne fait pas encore partie « des condi
tions sociales de la production »

puisque cette
machine «ne transfère jamais plus de valeur que
son usure ne lui en fait perdre en moyenne »

(168) (V. 148) ? Les consommateursseraient seuls

intéressés à ce que des machines de plus en
plus parfaites fissent partie « des conditions so-'~

ciales » de la production du fabricant.
Pour éviter cette difficulté, on pourrait peut-

être supprimer le mot jamais dans la proposi
tion de K. Marx que nous venons de cite., et
entendre cette proposition dans le sen;. que ce

n’est que quand les prix ont atteint un niveau
stable d’équilibre que la machine ne transfère





matiquement Coleridge
,

sont perpétuellement
trouvant leur niveau, ce qui ressemble as?ez
bien à une définition ironique d’une tem
pête (1). »

Il nous faut donc supposer que ces phéno
mènes de la plus-value ou n’existent pas, ou
n’ont qu'une importance négligeable, si nous
voulons raisonner en supposant vérifiée l’hypo
thèse que la valeur d’échange d’uue marchan
dise est proportionnelle à la quantité de travail
socialement nécessaire pour la production de
cette marchandise; et nou9 en revenons à do-

Ces prix u’oni Mcnne. tendance à se fixer à uu niveau
constant. Ils varient constamment. C’est sur des faits réels
que nous devons raisonner, et non sur des faits qui n’existent
que dans notre imagination.

(1) J, Stuart Mill, Logique, trad. franc, t. Il, p. 385.



voir admettre que le fabricant (non capitaliste)
n’aura aucun intérêt à ce qu’on introduise dans

sou industrie un procédé permettant de réduire

ce temps nécessaire pour la fabrication.
Ce seront les consommateurs qui s’adresse

ront aux asseinbl; es législatives pour avoir rai
son de la routine des fabricants, et pour obte

nir le capital (simple) nécessaire aux nouvelles
industries.

Nous devons supposer — sans pouvoir expli
quer comment ce merveilleux phénomène se
produira — que les majorités de ces assemblées
seront plus sages, plus éclairées, plus compé
tentes, et surtout plus désintéressées, que celles

que nous connaissons.
Ces assemblées législatives de la nouvelle so

ciété auront à décider, par exemple, quel jour
précis le procédé actuel de tannage des peaux
ne devra plus faire partie des « conditions nor
males de la production

>•-, et le nouveau procédé
de tannage à l’électricité devra lui être substi
tué. Elles devront aussi, pour que cette déci
sion ne demeure pas à l’état de simple affirma
tion théorique, trouver le capital (simple) qui
est nécessaire dans le nouveau procédé de tau-
nage.

De bien moindres sujets occuperont sinon les
as-emblées législatives, tout au moins leurs
agents. Par exemple, sous certaines latitudes,
les pêches cultivées en espalier sont meilleures
que celles cultivées en pleiu vent. Mais si le

•***



mur, contre lequel on établit l’espalier, ne doit
pas « transférer aux pèches plus de valeur que
son usure ne lui en fait perdre en moyenne »,
quel intérêt peut avoir le jardinier à le cons
truire ? Ce mur est seulement utile aux gens
qui mangeront les pêches.

Ce sera vraiment un singulier état social que
celui où chacun, au lieu de surveiller son pro
pre ouvrage, aura à surveiller celui du voisin !

Tout ce que nous connaissons de la nature hu
maine fait prévoir que cet état ne sera pas très
favorable aux progrès de l’industrie. Et l’on re
connaîtra bientôt la nécessité de faire une loi
pour stimuler l’activité des producteurs. En
vertu de cette loi si, par exemple, l’honnête cor
poration des tailleurs découvre et applique un
procédé pour réduire « le temps socialement né
cessaire » à la confection d’un habit, elle rece
vra une prime du gouvernement. Mais alors la
valeur d’échange des produits ne sera plus exac
tement proportionnelle «à la quantité de travail
qu’ils contiennent, car l’acheteur devra en plus
de la quantité de travail contenue dans l’habit
payer, comme contribuable, sa quote-part de la
prime que reçoivent les tailleurs. Pour que cela
n’eût pas lieu, il faudrait que chaque produc
teur découvrît et appliquât en même temps un
nouveau procédé pour augmenter dans certaines
proportions déterminées l’efficacité de son tra
vail. Alors les primes qu’il aurait à payer,
comme contribuable, pourraient être çompeq-



sées par celles qu’il recevrait comme produc

teur.
Ce n’est pas tout. Tl est à craindre que le ca

pital (approprié) ne parvienne, en se déguisant,

à infecter cette société.
Supposons-la en Australie. Elle se compose

d’un laboureur, d’un tisserand, et d’un cher
cheur d’or. 11 y a en outre un gouvernement,
qui est loin de demeurer oisif. Ce gouverne
ment aura à fixer la quote-part qu’il faut pré
lever sur le produit du travail des citoyens

pour entretenir et augmenter le capital (simple)
de la communauté, et il s’occupera ensuite de

distribuer ce capital entre les différents usages
qu'on en peut faire.

Nous n’examinerons pas s’il pourra effectuer

cette distribution mieux que des capitalistes,
tenus en éveil par l’espoir de s’enrichir et par
la crainte de perdre leurs capitaux. Il pourrait
y avoir des mécomptes, si la bonne distribution
opérée par le gouvernemententraînait une forte
diminution de production. La plus petite part
de 100 francs mal distribués peut être eucore
plus grande que celle de 10 francs bien distri
bués.

Laissons tout cela. Mais, au morns, devons-

nous tenir compte que le capital (simple) qui
existe dans la communauté n'est pas en quan
tité iufinie. — S’il l’était, peu importerait qu'il
fût ou non approprié ; car, même dans une so
ciété capitaliste, on ne payerait rien pour son
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loyer; — chaque citoyen ne pourra donc pas ob
tenir du gouvernement autant de capital qu’il
peut en désirer pour son industrie.

D'un autre côté, le gouvernement ne voudra
pas empêcher les citoyens d’épargner quelque
chose sur les produits qu’ils pourraient consom
mer. Supposons que le tisserand ait fait une
telle épargne. Il a observé que les lapins dé

vorent la récolte du laboureur. C'est là une
circonstance qui, comme la récolte défavorable
dont parle K. Marx (15), fait que « la même
quantité de travail(du laboureur) est représentée

par 4 boisseaux (de froment) au lieu de l’être
par 8 boisseaux ».

Les ravages des lapins pourraient être évités

en entourant le champ d’un mur, que le tisse
rand est à même de construire avec ses épargnes.

Le tisserand se gardera bien de s'adresser au
laboureur. Celui-ci n’a rien à gagner à produire
pour l’échange 8 boisseaux, qui aurait précisé
ment la même valeur que les 4 boisseaux qu’il
produisait avant. Le tisserand ira trouver le
chercheur d’or, et voici le dialogue qui pourra
avoir lieu entre eux. \

Tisserand. — Je ne veux plus faire le tisse
rand Je m’en vais, mon fusil sur l’épaule, me
promener jour et nuit autour du champ du
laboureur et je détruirai tous les lapins qui dé

vorent le blé.
Aujourd’hui vous échangez 10 grammes d’or

contre 100 kilogrammes de blé. La quantité de



votre travail qui est « cristallisé » dans ces
10 grammes d’or est précisément égale, en tenant
compte de la qualité, à la quantité du travail du
laboureur contenue dans 100 kilogrammes de
blé.

Quand j’aurai tué les lapins, il n’y aura plus
dans les 100 kilogrammes de blé que moitié de
la quantité qu’il y a maintenant du travail du
laboureur, mais il y aura eu plus mon travail.
Sa quantité,à vrai dire, sera plus grande que la
moitié qui manquera du travail du laboureur,
mais je veux faire bonne mesure, et je suppose
qu’il y ait une compensation exacte. Vous rece
vrez donc pour vos 10 grammes d’or la même
quantité de blé, et elle contiendra la même
quantité de travail cristallisé. Nous nous divi
serons vos 10 grammes d’or entre le laboureur
et moi, chacun en aura 5. Avez-vous à cela
quelque difficulté ?

Ciikrchkur d'or. — Il ne m’importe guère de
la manière dout on partage l’or que je donne en
échange du blé.

Tisserand. — Eh bien 1 je vous avouerai que
je ne songe en aucune façon à faire la garde au
tour du champ du laboureur, j'ai un secret pour
détruire 1rs lapins, et je vous ferai profiter de
l’avantage qu'il procure. Pour vos 10 grammes
d’or vous aurez nou pas 100 kilogrammes de blé,
mais bien lf>0 kilogrammes. Seulement il vous
faudra répartir ainsi vos 10 grammes d’or : vous
en donnerez 7 gr. 1/2 au laboureur, car dans ces



150 kilogrammes il y aura une somme de son
travail

«
cristallisé » précisément égale à celle

de votre travail qui se trouve de 7 gr. 1/2 d’or.
Les autres 2 gr. 1/2 d’or vous me les donnerez.

Chercheur d’or. — Cela me plaît fort, et je
vous prie de vous mettre au plus tôt à l’œuvre
pour employer votre secret. -

Tisserand. — Uu moment. Je ne veux pas vous
tromper. Sachez que pour les 2 gr. 1/2 d’or que
vous me donnerez, vous n’aurez en échange
qu’une fort petite quantité de travail cristallisé.
Aulaut vaut dire rieu. Ainsi, pour vos lOgrammes
d’or vous aurez 150 kilogrammes de blé, et seu
lement pour 7 gr. 1/2 de travail cristallisé.

Chercheur d’or. — Eh ! que m'importe 1 Est-ce
que je mauge du travail cristallisé ? Je connais
fort bien le goût du pain, mais quant à celui du
travail cristallisé je n’en ai aucune idée, et ne
m’en soucie pas plus qu’un poisson d’une
pomme.

Tisserand. — Je ne vous ai pas encore tout
dit. Je ne saurais plus longtemps vous cacher
que je n’ai nul secret. Je compte simplement
faire uu mur autour du champ du laboureur.
Si vous vouiez, vous pouvez le faire vous-
même.

Chercheur d’or. — Vraiment 1 Et quand pren
drais-je le temps? Vous savez bien qu’il me faut
déjà travailler onze heures par jour pour me
procurer ma subsistance; comment pourrais-je
ajouter à ces longues journées de travail le



nombre d’heures qui est nécessaire pour cons
truire le mur ? Il n’est pas vrai du tout que le
travail se mesure par sa durée. Une heure de
travail ajoutée à une journée de travail de trois
heures, n’est pas le moins du monde aussi pé
nible que la même heure ajoutée à une journée
de onze heures (1). Ainsi tenons-nous en à votre
première proposition, s’il vous platt.

Voici donc notre tisserand devenu capitaliste
sans le paraître. Il est vrai qu'il n’emploie pas
la circulation argent — marchandise — argent.

11 est vrai qu’il ne s’approprie pas une plus-
value produite par un sur-travail du laboureur,
mais il n'eu a pas moins vendu l’emploi de son
capital pour une rente annuelle !

Ce sont là des cas imaginaires,objectera-t-on,
des Uobinsonades, comme les appeiie K. Marx.
Croyt-.z-vous? Eh bien! au contraire, ce sont
des faits réeis, qui s’observent déjà maintenant,
et qui deviendront de plus en plus importants,
à mesure que notre société deviendra de plus
en plus socialiste.

Que fout maintenant messieurs les politiciens,

(t) C'est le principe de la décroissance du degré final
d'utilité. Nous le croyons vrai en général, sauf quelques
exceptions (Giornale dryh Economisé, Ruina, jan
vier 1893). Voy. Kdgcworth, Mathematical psychics.
p. 34-35.

Nous prions le lecteur de so rappeler que dans tout ce
raisonnement il ne s agit que de marctiaodises reproduc
tibles.



quand ils veulent se livrera quelque expérience
socialiste, ou autre ? Ils font emprunter par le
.gouvernement. Par le moyen des caisses d’épar-
gue, ils récoltent les sous des ouvriers, par les
émissions Je rente ou de titres garantis par
l'État, ils attirent les gros capitaux. Pour dire
la vérité, la richesse aiusi accumulée, ils la dé
truisent eu grande partie, mais admettons qu’il9
l'emploient sagement ' la rente annuelle que
paye en ce cas l’État, n’est-elle pas de même
nature que celle que le tisserand aurait reçue du
chercheur d’or ?

L’État socialiste-populaire aura besoin d’em-
pruuter autant et pius que l’État socialiste-
bourgeois, que nous avons le bonheur de pos
séder actuellement. S’il ne veut rien payer pour
l’usage des biens économiques qu’il demande,
ses sujets ne s’empresseront pas beaucoup de
lui en fournir. S’il paye quelque chose, le capi
taliste renaît et prend pied dans la nouvelle
société, il s’y trouvera même bien mieux que
dans une société où seule la libre concurrence
déterminerait la distribution de la richesse (1),

car en s’entendant avec messieurs les politiciens

— gens dont la vertu n'est généralement pas

(I) Ainsi que nous l’avons répété maintes fois, il est bien
entendu que nous ne parlons pas de la rente.

L’appropriation de la surface du sol est une question qui
doit être traitée à part.

La rente existe dans un très grand nombre de faits
économiques, mais elle a une influence prépondérante dans
celui de l’appropriation du sol.



très farouche — il pourra par une demande ar
tificielle de capitaux faire hausser le taux de
l’intérêt; et d’un autre côté il ne courra aucun
des risques du capitaliste qui est obligé de
hasarder ses capitaux dans des entreprises plus
ou moins aventureuses, où l’on peut perdre
intérêt et principal (1).

(t) Il est vrai qu’à cette diminution de risques corres
pond une dfminution de l’intérêt, l'Etat empruntant à un
lauv moindre que celui que l’ou obtient dans les industries
où il y a des riques à courir. Mais ce u’est là qu'une
diminution relative d’un total élevé artificiellement.

Supposons en effet que le libre commerce établisse à un
moment donné un taux x pour l'intérêt, et que ce taux
corresponde à celui de 5 p. 100 payé par l’État, la dif
férence étant la prime à payer pour les risques du capital.
Soit 10 raillions le capital qui s’emploie à ce taux x ; nous
pouvons raisonner comme s’il s'employait au taux de
5 p. 100. et sans risques.

Les industries du pays pourraient employer encore un
million, mais seulement à uu taux qui correspond au taux
de 4 p. 100 des rentes de l'Etat, pour le total du capital.

Dans ces circonstances, en réduisant, par la déduction
des primes payées pour les risques, tous les taux d'intérêt
aux taux payes par l'État, nous dirons que les capitalistes
peuvent employer 10 millions au 5 p. 100, ou bien 11 mil
lions au 4 p. 100.

Mais l’Étal intervient quand le taux est encore au 5 p. 100.
il demande un million de plus au marché, ce qui Tait
hausser le taux de l'intérêt, et le porte, supposons, à
5,1 p. 100. f.e million est fourni aux industries qui ne
peuvent payer que 4 p. 100, et les contribuables supportent
les différences.

•
De la sorte les capitalistes emploient H millions, à

5,1 p. 100, au lieu de 4 p. 100.
Sauf |Kiur les chiffres, qui ne sout donnés que comme

exemple, ce cas hypothétique s'est trouvé réalisé par les
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11 est bien difficile (l’abolir la propriété de;
biens économiques que l’on nomme capitaux,
si l’on u’abolit pas en même temps la propriété
des autres biens économiques. C’est ce qu au
reste ont fort bien compris certaines sectes so
cialistes.

Pierre Kropotkine a raison de dire « qu’il y a
dans nos sociétés des rapports établis qu'il est
matériellement impossible de modifier si on y
touche seulement en parile

>»
{La conquête du

pain — p. 57) ; et il est logique en se refusant
d’admettre la distinction établie par les socia
listes qui disent : « Qu’on exproprie le sol, le
sous-sol, l’usiue, la manufacture, nous le voulons
bien. Ce sont des instruments de production, et
il serait juste d’y voir une propriété publique.
Mais il y a, outre cela, les objets de consomma
tion : la nourriture, le vêtement, l’habitation,
qui doivent rester propriété privée. » {Loc. cit.,
p. 61.)

Il y a logiquement une différence fondamen
tale entre les théories qui veulent abolir seule
ment une sorte de propriété — celle du capital —
et les théories qui veulent abolir toute sorte de
propriété, même celle de la houchée de pain
qu’on épargne.

emprunts contractés par les gouvernements pour la con
struction des chemins de fer.

Pour traiter à fond cette matière, sans se laisser en
traîner à des raisonnements d'une longueur rebutaute, il
faudrait pouvoir employer les mathématiques.



Les premièresse heurtentaux difficultés innom
brables qui naissent de la distinction arbitraire
qu’elles veulent établir entre les propriétés
qu'elles veulent abolir et celles qu’elles veulent
conserver. Les secondes évitent ces difficultés,
mais seulementau prix de difficultés encore plus
grandes, qui sont la conséquence de l'hypothèse
qu’on puisse négliger le sentiment extrêmement
puissantqui pousse l’homme, et même l’animal,
à s'approprier les objets qui lui sont utiles.

Quelques sectes socialistes reculent encore le
point de départ des difficultés qu’elles peuvent
rencontrer en admettant que la nature humaine
peut devenir entièrement différente de celle que
nous connaissons (1). Si l’on admet cette hypo
thèse, la fantaisie peut se donner libre cours
pour enfanter tel système social qui lui plaira.
On ne pourra rien objecter, car il sera toujours
po^ible d’imaginer une sorte de nature humaine
telle qu’elle rende possible le système proposé.
L’Kronomie Politique étudie les actions de
l'homme tel qu’il existe, et non tel qu’il peut
nous plaire de nous l’imaginer.

On peut observer que le raisonnement que
nous avons fait au sujet de la productivité du
capital fait bien voir que la valeur d’usage
augmente, mais qu’il n’explique pas l’accroisse-

(1) C'est la réponse fuite à quelques objections que
nous avions présentées au sujet de l'action du futur élat
socialiste, par une revue socialiste très importante : La
eritica sociale, de Milan,



ment, qui pourtant s’observe dans nos sociétés.,
de la somme des valeurs d’échange.

C’est parce que nous avons accepté une hypo
thèse de K. Marx, laquelle u’est pas en harmonie
avec les faits. Toutes les fois que, par un moyen
qui u’est pas à la portée de tout le monde, soit
un secret professionnel, une découverte, ou
l’emploi d’une nouvelle quantité de capital, ou
réduit de moitié le temps nécessaire pour pro
duire une certaipe quantité de marchandise, il
n’est pas vrai que la valeur d’échange (le prix)
de cette marchandise se réduise aussi de moitié ;

cette nouvelle valeur sera plus grande que la
moitié de la valeur primitive, et ainsi la valeur
d’échange du total de la production de la mar
chandise que l’on considère sera plus grande
qu’elle ne l’était avant.

Il faut encore observer que quand bien même

nous réussirions à prouver que la partie de la
valeur d’échange que reçoit le capitaliste est
prise sur le travail, nous n’aurions pas par cela
démontré que l’intervention du capitaliste cause
un préjudice aux ouvriers.

K Marx croit cela. Mais ce qui fait illusion
dans son raisonnement, comme dans bien d'au
tres, et notainmeut dans ceux des protection
nistes de bonne foi — en admettant qu’il eu
existe encore parmi les gens qui n’ont pas pour
excuse leur ignorance des lois économiques —
c’est, que le mot de valeur a généralement la
coanolation de t'ichesse. Dire qu’on Deut ôter à



quelqu’un une partie des valeurs d’échange qu’il
possède, et augmenter en même temps son bien-
être, paraît être une proposition contradictoire;
et pourtant la chose est fort possible, car notre
bien-être dépend seulement des valeurs d’usage
(utilités économiques) des biens dont nous nous
servons, et nullement de leurs valeurs d’échange.

Ainsi, quand bien même nous admettrions
avec K. Marx que le capitaliste s’approprie une
partie de la valeur d’échange que crée l’ouvrier,
nous n’aurions pas encore démontré que le ca
pitaliste est nuisible, car il se pourrait que l’ou
vrier eût eucore à sa disposition une valeur
d'usage plus considérable que dans un autre
système d’organisation sociale.

11 faudrait compléter la théorie de K. Marx
avec la loi d'airain de Lasalle (V. 172) pour que
la démonstration fût complète. Si en effet le
système capitaliste réduisait l’ouvrier à n’avoir
que le minimum de bien-être qui lui est indis
pensable pour vivre et pour se reproduire, il
est clair qu'il n’aurait, eu tout cas. rien à perdre
et tout ù gagner à un essai pour changer de
système.

Mais cette théorie de Lhsalle est démentie
chaque jour par les faits (1), et l’on ne saurait

i) Parmi les plus récentes publications de faits qui seul
contrâmes à cette théorie, vojr. J. Schoenhof, TKe Economy
of High Waget, New-York, 189i.

Voici nu petit tableau qui fait voir, comme d.l
Scbocnhof, que le progrès daus U machinerie de la pro-





Une. conséquence de l’attribution de la qualité
de bien économique au capital est qu’il y a les
mêmes raisons pour admettre, ou pour nier, qu'il
soit utile à la société que, l’usage du capital soit
payé par un loyer, ou que l’usage de tout aulre
bien économiquequi coopère à la production soit
rémunéré.

Nous avons examiné à ce sujet les difficultés
qu’on rencontre en voulant abolir la propriété
du capital, tandis qu’on conserve la propriété
des autres biens économiques.

Enfin, nous avons vu que même en acceptant
la proposition fondamentale de K. Marx, on ne
pouvait, pas en conclure que l’existence du capi
taliste fût nuisible à la société.

Mais tout cela ne nous renseigne pas sur les
propositions qu’on doit substituer à celles de
K. Marx,ni surles moyens d’obtenir le maximum
de bien-être pour la société.

C’est dans les traités d’Économie Politique
qu’il faut chercher la réponse à ces questions,
dont la solutiou ne peut être la conséquence
que d’une théorie complète de l'échange et de
la production.

Depuis longtemps déjà l’Économie Politique
avait fait voir que la libre concurrence est la
condition nécessaire pour obtenir le maximum
de bien-être pour l’individu et pour l’espèce, et
les derniers travaux de la science ont donné
uue telle rigueur et précision à la démons
tration de ce théorème, que l’on peut mainte-



naut le considérer à juste titre comme un dos
mieux établi de la science sociale.

IV

Le livre de K. Marx contient aussi une partie
descriptive et historique assez importante, sur
tout en ce qui concerne l’industrie anglaise.

La logique de cette partie paraît assez lâche.
Ou y voit rarement quelque tentative de rai
sonnements serrés et rigoureux pour relier les
faits aux conséquences que Marx veut en tirer,
et il semble se remettre de ce soin à une sim
ple association d’idées, le plus souvent apparte
nant à l’émotion.

C’est au reste un procédé fréquemment em
ployé par les écoles socialistes. 11 s’agit de

prouver que certains faits blâmables sont la
conséquence du système capitaliste. On démon
tre, ce qui n’est pas du tout la même chose,

que ces faits coexistent dans une société avec
le système capitaliste (I). Ce raisonnement se-

(l) K. Mar* s'étend sur la falsification des marchandises
(107 et 108). On ue comprend pas facilement pourquoi, sans
capital approprié, celte falsification n’aurait pas lieu.
Est-ce parce que l’État s’occupera directement de la pro
duction des marchandises? En France, les allumettes de la
régie ont une tendance bien regrettable à ne pas prendre
feu, et cela ne dépose pas précisément eu faveur des indus
tries eiercées par l’État.



rait seulement bon à opposer aux personnesqui prétendent que tout est pour le mieuxdans le meilleur des mondes possible, et que lesystème capitaliste a la vertu miraculeuse defaire régner la justice et l'honnêteté sur laterre.
Certes, il y eu de tout temps d’onctueux

personnages toujours prêts à admirer l’ordrede choses existant, à en célébrer les vertus, età s’écrier avec Virgile (1).

Magnus ab inlegro sæclorum nascitiy ordo.Jam redit et Vifgo ; redevint Saturuia régna;Jam nova progenics ccelo demiltitur alto.

Ils s’en allaient prêchant aux pauvres l’humilité, la soumission et le respect des grands dela terre, et en sent arrivés jusqu’à s’attendrir
sur le bonheur des nègres travaillant sous lefouet des planteurs de la Virginie. Maintenantils enceusent les politiciens, et exiiUtenc des so

le Mari, parai 1 être favorable à l'établissement d'unprix normal
» pour le pain.

Voir sur es* matières l’article de M. Léon Donnât, Nou-”»(>u Dictionnaire <TtSconomie poli igue, IV, Commercesde l'alimentation. Ce beau travail épuise la questiou. Ony voit qu'atev la taxe l’ouvrier paye le pain plus cher, tque ce pain est de qualité pire. Un résultat très remarquable est celui-ci. La Itouiaiigene centrale de L’Assistancepubliqu- fournit ÎS hèpitaux ou hospices. Si elle avait travaillé, en té 'S, dans les mêmes conditions que l'industrieptivéc. eu vendant au prix taxé, elle aurait perdu prèsde 5é Oo© francs !
(i) t" Egl. IV. 5-7.



phismes pour justifier le gaspillage des deniers

publics.

« On eu est encore à inventer, dit Paul-Louis

Courier, un service assez vil, une action assez

lâche, pour que l’homme de cour, je ne dis pas

s’y refuse, chose inouïe, impossible, mais ne

s’en fasse point gloire et preuve de dévoue

ment. »
Ce ne sont pas seulement les rois qui ont des

courtisans, le bon Demos en avait déjà du

temps d’Aristophane, et n’en manque pas de

nos jours. Mais les courtisans et les complices

des politiciens s’appellent légion, et tous en

semble ils dévorent une bonne part de la ri
chesse que produit le travail uni au capital.

M. W.-G. Surnner a fort bien fait voir (1) que



c'est grâce à cette destruction de richesse qu’il
peut arriver que les riches deviennent plus
riches et les pauvres plus pauvres. Voyez aux
États-Unis d’Amérique les grandes fortunes qui
bp. sont formées au moyen de la protection, ou

Voyex pour l'Italie les beaux travaux de M. Bodio, chef
de la statistique. L'amélioration considérable qui s’obser
vait dans les conditions de la classe ouvrière, s’est arrêtée
ou 1887 k cause de la protection, des folles dépenses pour
les armements, de la fausse monnaie « légale » émise par
le* lumques avec la complicité du gouvernement, et en
général de la destruction accomplie par les politiciens,
d'une portion importante de ta richesse du pays.

Le système des
« économistes bourgeois » Cobden, John

Bright, etc., a pourtant du bon; car c'est eu le suivant quel’Angleterre a su éviter ces maux.





moyen âge trouvèrent leur avantage à payer
de fortes sommes pour s’affranchir des exac
tions de leurs seigneurs. Et si, peur se débar
rasser de celles des politiciens, on pouvait main
tenant suivre la même voie, tout le monde s’en
trouverait mieux.

beaucoup de personnes abusent des doctrines
de l'Économie Politique, et prostituent la science
pour excuser et même justifier les méfaits des
politiciens. Elles rappellent par leurs sophis
mes, les casuistes que Pascal a cloués au pilori
dan3 ses Provinciales. Ce sont mêmes procédés,
mêmes raisonnements, même absence de sens
moral. Les principes de la science, on les recon

nu 1890, le pay» a payé, grâce à la protection, nue
somme qui est au moins égale à 30,156,000 francs. En
déduisant de cette somme les 8,056,000 francs perçus par
le» douanes, il reste 22,100,000 francs.

Suivant l'Annuaire de statistique, le nombre d’ouvriers
employés dans cette industrie est de 14,518. Si l'on répar-
ti«sait entre eux la somme de 30.156,000 francs, chacun
aurait annuellement 2,077 francs, et si on répartissait la
tomme de 22,100,000 francs, chaque ouvrier aurait 1,522 fr.

Or les données du même Annuaire de statistique nousfont connaître que le salaire moyen annuel des ouvriers
d'une forge de la Haute Italie n’est que de 915 francs.

L industrie sidérurgique est d’ailleurs loin d'être dans unesituation prospère. Si aux sommes qu’elle gagne à la pro
tection. on ajoutait celles qu'ont reçues les politiciens
pour accorder la protection, on n’obtiendrait peut-être pas
même le 10* de la somme de la richesse directement dé
truite par la protection.

Tel est le peu d’etlet utile de cette nuisance pour ceux
même qui en jouissent.



naît, on en proclame hautement la vérité, mais
par une suite de déductions aussi subtiles
qu’inattendues, on en tire des conséquences
qui répugnent le plus au sens commun.

Combien de gens commencent par se déclarer
favorables au li ore-écbauge, et finissent par
approuver des mesures entachées du protectio-
nisrae le plus exagéré !

Combien de juristes et de soi-disant écono
mistes, après avoir doctement établi que l’Etat
doit veiller à l’intégrité des monnaies, con
cluent, comme le leur reproche avec raison
K. Marx (1), par approuver les gouvernements
qui les falsifient ! (57).

On a vu en Italie des gouvernements peu
scrupuleux fairo fabriquer du papier mon
naie pour le distribuer aux entreprises qu’ils
protégeaient. On les a vus, au lien de veiller à
l’exécution de la loi, pousser et même obliger
le? banques d’émission à la violer. Et ils en

(O K. Marx dit que « longtemps avant les économistes,
les juristes avaient mis en vogue cette idée que l'argent
n’ost qu’un simple signe et que les métaux précieux n'ont
qu’une valeur imaginaire ».

Cela u’est pas exact, en ce qui concerne l’économie poli
tique libérale, qui au contraire a toujours insisté sur le
caractère de l’or et de l’argent d’être des marchandises.

K. Marx e3t coutumier de ce sortes de raisonnements,
11 trouve une théorie dans an auteur « bourgeois » et l’at
tribue sans autre forme de procès « aux économistes

» !

Sur les erreurs auxquelles la monnaie a donné lieu.
Voy. Martello, La Moneta, Fireuxe.



sont arrivés aq point de fermer complaisamment
les yeux sur le9 malversations de la Banque ro
ui due, parce qu’ils en tiraient des services pour
leurs amis, et de l'argeut pour les élections.

Des gens, 9e prétendant économistes, ont es
sayé de justifier ces coupables manœuvres, en
alléguant la direction de l'intention, qui, selon
eux, était pure et honnête.

L’Économie Politique n’e9t pas plus respon
sable de ces sophismes, que la morale ne l’est
de ceux des casuistes.

En rappelant la proposition que la libre con
currence produit un maximum de bien-être
pour l'individu et pour l’espèce, nous n’avons
pas le moins du monde entendu — nous tenons
à le déclarer nettement — ni absoudre, ni
même excuser les abus qui existent dans nos
sociétés. Ces abu.;, que les économistes libé
raux ont d’ailleurs toujours réprouvés, nous les
abandonnons entièrement à la vindicte des
écoles socialistes. Seulement qu’elles observent
bien que presque tous ces faits blâmables, ou
délictueux, n’ont pu se produire que grâce à
l’intervention de l’État. Il n'est donc guère pro
bable que l’exteusion des attributions de l’État
guérisse le mal au lieu de l'empirer. Le socia
lisme bourgeois qui envahit nos sociétés pro
cède des- tn'rnes principes que le socialisme po
pulaire qu’on voudrait lui substituer, et les abus
de I tin font prévoir et euseiguent ce que se-
rout les abus de l’autre.



C’est l’honneur et la gloire de l’Économie
Politique d’avoir de tout temps, depuis Adam
Smith jusqu’4 nos jours, dévoilé au monde les

maux produits par l’intervention arbitraire des
gouvernements distribuant à leurs partisans les
richesses produites dans le pays.

C’est en vain que certaines personnes ont
tAché de rabaisser le mérite des œuvres de
Bastiat, et de faire rentrer dans la science des
considérations métaphysiquesqui en avaient été
justement bannies. Il y a plus de vrai savoir
dans le petit pamphlet de Bastiat sur la Physio
logie de la spoliation, que dans bien des gros
volumes des socialistes de la chaire; et la forme
spirituelle de la Pétition des marchands de
chandelles ne l’empAche pas de contenir un ar
gument que les économistes doivent répéter
encore chaque jour pour dévoiler toute l’absur
dité de la protection.

Naturellement K. Marx est loin de reconnaître
le moindre mérite aux doctrines de la science
économique. Il dirige ses traits les plus acérés
contre «l’économie politique bourgeoise », et la
rend responsable de tout ce qu’il peut passer
par la tête d’éçrire à quelque écrivain « bour
geois ». Le moindre défaut des économistes c’est
d’étre des « sycophautes » qui fout « des théories
enfantines ». Du reste, il met à part les physio-
crates, mais réunit ensemble toutes les autres
écoles économiques; et le lecteur ne doit compter
que sur ses propres lumières pour séparer les



torts qu'on reproche aux économistes libéraux
de ceux qui appartiennent à d’autres écrivains,
comme Thiers, lesquels ne saui'aient vraiment
être comptés parmi les partisans du maudit
« laissez faire, laissez passer. »

K. Marx cite un certain Edmond Potter, qui,
en 1863, voulait empêcher l’émigration des
ouvriers anglais. Ce monsieur écrivait : (251)

« Encouragez ou permettez l’émigration de la
force de travail, et après? que deviendra le ca
pitaliste? (Encourage or all«w ihe working povoer
to emigrate, and what of lhe capita/ist?) K. Marx
blâme avec raison ces mots, mais pourquoi ne
pas noter que cette fois au moins les sycophantes
de l'économie politique libérale, les « idéologues
du capital

» (250) ont le bonheur de se trouver
d'accord avec lui? Toute mesure t ndant à em
pêcher l’ouvrier de disposer librement de son
travail ou de sa personne est blâmée par l’école
du «laissez faire ». Et maintenant M. G. de Mo-
linari a même fortement insisté sur les progrès
k réaliser dans notre société pour que l’ouvrier
puisse facilement offrir sou travail sur le mar
ché où ce travail est le plus payé (I).

(I) • Augmenter la mobilisation du travail, tel est donc
le progrès qu’il s'agit d’accomplir pour résoudre la question ouvrière. Ce progrès est subordonné à deux condi
tions : la première, c'est la multiplication et l’abaissement
du pris des moyens do transport ou de mobilisation du tra-
vsil, et l'aplanissement des obstacles naturels et artificiels
qui entravent cette mobilisation ; la seconde, c’est le déve
loppement du rouage intermédiaire du commerce du tra-



11 ne faut pas non plus oublier que les do
léances des patrons voulant empêcher les ou
vriers d’émigrer n’obtinrent nul appui du gou
vernement anglais, imbu des principes libéraux
des Cobdcn et des John Bright; tandis que ré
cemment, en Italie, un gouvernement protec
tionniste édictait, pour complaire à certains
propriétaires fonciers ses amis, des mesures qui
sous l’apparence de régler l’émigration avaient
pour seul but réel de la rendre plus difficile.

Sur bien d’autres points encore les écono
mistes libéraux se trouvent d’accord avec K.
Marx. Par exemple, pour blâmer l’exploitation
du travail des enfants et des femmes par les
individus qui en ont la tutelle (1). L’accord cesse

vail, à l’égal de celui du commerce des capitaux mobi
liers et des produits de tous genres. » Notions fond. d'Écon.
polit., p. 406. Voyez au3si : Les bourses du travail, par le
même auteur.

(1) M. G. de Molinari, que l’on peut considérer comme:
le chef de l’école libérale sur le continent européen, écrit :

« Parmi les applications de la tutelle gouvernementale, les
mieux justifiées concernent la tutelle des tuteurs. L’ef
froyable abus qui a été fait du travail des eufants, après
la disparition de la tutelle corporative, abus qui sera une
des hontes de notre siècle, appelait un remède. Ce remède,
tel que l’ont apporté les lois sur le travail des enfants
dans les manufactures, est certainement fort insignifiant.
Mieux vaut cependant y recourir, tout imparfait qu’il soit,
que d’abandonner les enfants à l'exploitation cupide et
effrénée de leurs tuteurs naturels. » La Morale économique.
Paris, 1888, p. 138.

Voir aussi la discussion du même auteur avec M. Fred.
l’assy au sujet de l’instruction obligatoire. Voyez encore du



quand il s’agit de trouver la cause de ces faits,
four K. Marx elle est uniquement dans le sys
tème capitaliste ; mais, si cela était vrai, l’etfet
ne devrait-il pas disparaître avec sa cause ? Or
c’est tout le contraire que nous observons,et les
femmes et les enfants sont encore plus maltrai-

.tés dans les sociétés primitives, où le système
capitaliste n’existe pas, ou n’est qu'à l’état rudi
mentaire, que daus nos sociétés où il a reçu undéveloppement des plus considérables (1).

nu'me auteur, Notions fondamentales d'Economie poli
tique, 1801, p. 48.

M. de Molinuri a raison de douter de l'efficacité deslois pour la protectiou des enfants. En Italie, elles ne servent qu'aux politiciens. Les industriels amis du gouvernement violent impunément ces lois. Ou ne les appliquequ'aux industriels qui se permettent de ne p.is voter enfa'eurdu candidat officiel.
Comment l’Etat socialiste s’y prendra-t-il pour éviter

ces abus? Si l'on était sur qu’il nous debarrassât des politiciens, corallien do gens lui deviendraient favorables!il) Les faits sont bien connus, et peuvent se lire danstous les auteurs qui décrivent les mœurs des sauvagos.Voy., entre autres :
Letourneau, La Sociologie. Taris, 1880,

p. 138. Sturt raconte qu'un Australien de l'intérieurolili-a son enfant matade, en lui brisant la tête contre unepie-rr, et le dévorant apres l’avoir rAti... Chez certainestribus de l'Afrique méridionale, les indigènes disposent, pourprendre les lions qui les inquiètent, de grandes trappes enpierre, et amorcent ces pièges avec leurs propres enfants.
»P. 100. En Australie, la femme est un animal domestique, servant au plaisir génésique, à la reproduction, et

en cas de disette i l'alimentation.
« P. 163. « Partout enAfrique l'homme est chasseur ou guerrier. Dans ses nombreuses heures de loisir, il se couche paresseusement A



Certes, s’il n’y avait pas de manufactures, le
père ne pourrait y envoyer ses enfants. Mais
n’aurait-il aucun autre moyen d’en tirer parti ?

La traite des blanches se fait encore en Europe.
Récemment on a arrêté à Trieste un individu
qui partait pour les Indes avec plusieurs jeunes
filles, qu’il devait livrer à des Radjahs. Peut-
être étaient-elles destinées à ces grands dont
parle K. Marx,et auraient-elles été payées avec
une des trois parties du produit destiné « à la
reproduction simple et progressive du capital ».
Dans le Napolitain, des pères vendent leurs en
fants pour aller jouer des instruments dans les

rues et méndier. Le sort de ces pauvres petits
misérables u’est guère moins triste que celui
que décrit K. Marx, des enfants employés dans
les manufactures anglaises.

Peut-être dira-t-on que c’est la misère qui
réduit les pères à cette extrémité. La chose est
vraie, mais qu’en conclure ? Cette misère n’est

'pas le fruit exclusif du système capitaliste,
puisqu’elle existe dans des sociétés où ce sys
tème n’existe pa3. En tout cas il est inutile de
s’appesantir sur les effets de la misère, car s’il
existe un système pour l’éviter, tout homme
sensé et honnête y sera favorable.

On en revient ainsi au problème que nous
avons posé eu commençant. Comment le maxi-

l’ombre, fumaut ou bavardant, pendant que la femme
fouille le sol et s’acquitte des gros ouvrages. »



mum hédonistique sera-t-il atteint ? Par le jeu

de la libre concurrence, ou en chargeant des

employés du gouvernement de distribuer la ri
chesse entre les producteurs ?

Pour résoudre un tel problème il ne suffit pas

dénoter simplement les maux dont soutfre notre
société. D’abord parce qu’il faut séparer ceux
qui sont le produit du socialisme bourgeois, qui,
grâce aux politiciens, envahit de plus en plus

notre organisation sociale (1), de ceux qui sont

la conséquence de la libre concurrence ; et

ensuite parce que pour ceux-là môme il faudrait

prouver qu’un autre système en aurait de

moindres, et c’est ce qui jusqu’à présent n’a

pas encore été fait.
Le point de vue auquel dans cette question

?*• place l’Économie Politique libérale a été ad

mirablement exp; .mé par M. G. de Moliuari, et

nous ne saurions mieux faire que de rapporter

ses paroles.

« La production s’est accrue, la richesse s’est*
multipliée, la solidarité s'est étendue, la guerre

(1) Dans un discours très remaïquable, prononcé à l’oc

casion du cinquantenaire de la Société d’économie poli
tique, M. Léou Say disait : • La liberté du travail est la
pierre angulaire de la Révolutiou française. Si elle est

détruite, le mouvement tout eutier de la Révolution s'é

croule. Les principes de 1789 peuvent, ne 1 oublions
jamais, périr Uaus la lutte qui s’engage entre ceux qui
attaquent la liberté du travail, et un ancien régime, d’un

nouveau genre, peut sortir des luttes que nous aurons à

soutenir.



a cessé d’être nécessaire pour assurer l’exis
tence de la civilisation, mais le gouvernement
collectif et individuel ne s’est pas encore adapté

aux nouvelles conditions d’existence que le pro
grès économique a faites aux sociétés et aux
individus. L’observation des droits et des devoirs
collectifs et individuels n’a réalisé aucun progrès
appréciable (1); ou pourrait soutenir même que
si elle a progressé sur quelques points, en ma
tière de tolérance par exemple, elle a rétrogradé
sur d’autres.

•<
Au lieu d’ajuster plus exactement les lois po

sitives aux droits naturels des individus, que
font les gouvernements ? Ils étendent arbitrai
rement chaque jour, par des lois de monopole
et de protection, la propriété et la liberté des

uns aux dépens de celles des autres, ils protè
gent les profits des industriels et les rentes des
propriétaires contre les salaires des ouvriers,
en attendant que les ouvriers, devenus les
maîtres de la machine à faire le3 lois, protègent
leurs salaires aux dépens des profits des indus
triels et des rentes des propriétaires ; ils vouent
toutes les existences à une instabilité perma
nente, tantôt en élevant, tantôt en a'baissant le;'
obstacles qu’ils ont dressés contre la liberté du
travail et de l’échange. Au lieu de s'accorder
pour assurer la paix comme elle pourrait l’être

(1) Comparez : Buckle, Histoire de la civilisation en
Angleterre,



avec un minimum de dépense, ils aggravent
continuellement le fardeau de la préparation à
la guerre, en attendant de la déchaîner plus
destructive et sanglante que jamais sur le monde
civilisé. Partout les classes gouvernantes ont en
vue uuiqucmeut leurs intérêts actuels et égoïstes,
et se servent de leur pouvoir pour les satisfaire
sans s’iuquiéter de savoir s’ils sont conformes
ou non à l’intérêt général et permanent de la
société (1). »

Cet intérêt, l’Économie Politique fait voir qu’il
ne peut être assuré que par la libre concurrence,
que tout obstacle mis à celle-ci est un mal, que
protection est synonyme de destruction de ri
chesse, et enfin que la plupart des maux qu’on
observe dans notre société proviennent, comme
le dit M.le professeur Todde (2), non d’un excès
de liberté mais au contraire de l'absence de
quelque liberté nécessaire. Tous les faits que
nous connaissons conduisent à cette conclusion
chaque nouveau fait qu'on observe la confirme.

De quelque part qu’elle vienne, toute atteinte
& la liberté économique est uu mal. Que l’on
viole cette liberté au nom du socialisme bour
geois ou au nom du socialisme populaire, l'effet
est le même, c’est-à-dire une destruction de
richesse, qui, en définitive, retombe sur la partie

(!) Précis d'Economie politique et de Morale, Pari»,
1S93. p. SS3-XS4.

(S) Note hçonorma politica. Caÿliari, ISS5, p. 5.



LXXÏ INTRODUCTION.
À

la plus pauvre, et par conséquent la plus nom
breuse de Ja population, et en aggrave leo souf
frances.

Vilfredo PARETO.




